
Imprimé sur support papier par nos soins;, 
directeur de la publication et responsable de la rédaction: 
Daniel BOUFFORT 

n°147 

4 septembre 

2024 

ISSN 2969-9924  

     2 septembre 2024 

Pour prendre contact avec le comité  
NPA l’antiK du pays malouin: 

Nous ne sommes ni des 
constitutionnalistes comme 
ceux et celles qui pérorent sur 
les plateaux télé et encore 
moins des zélateur.trices de la 
Constitution de 1958. 

Pour autant, force est de 
constater que le président de la 
République a multiplié depuis 
plusieurs semaines les entorses 
graves à un texte dont il est juri-
diquement le garant. 

Il ne peut en effet y avoir au-
cune justification à ce que le 
courant politique et son chef 
dont la conduite du pays a été 
rejetée dans les urnes les 9 et 
30 juin et le 7 juillet continuent à 
gouverner et imposer leur 
choix. La lettre et la pratique 
des institutions actuelles indui-
sent que c’est la formation sor-
tie en tête des élections législa-
tives qui doit gouverner pour 
appliquer son programme, c’est 
à dire ses engagements auprès 
du peuple. 

Tout le reste ne peut être que 
passage en force, déni démo-
cratique et combinaisons politi-
ciennes, tout cela sous la pres-
sion de l’extrême-droite raciste 
et antisociale. 

 



L’incendie volontaire qui a été perpétré samedi 24/08 
contre la synagogue de La Grande-Motte est un acte 

antisémite et est à condamner en comme tel. Aucune 
ambiguïté sur ce point.  

Le fait que cet acte anti-juif, donc raciste, ait été com-
mis par une personne drapée dans le drapeau palesti-
nien a relancé la confusion dont de très nombreux politi-
cien.nes et médias se sont immédiatement emparés 
pour amalgamer le peuple de Palestine et toutes celles et 
ceux qui soutiennent sa cause, à des criminels antisé-
mites. Et nous, en particulier nos camarades de la France 
Insoumise, avons donc dû faire face à un énième déferle-
ment de calomnies et d’insultes. 

Non, le peuple palestinien et les défenseurs 
de ses droits ne sont ni des antisémites ni des 
racistes. Ils défendent seulement les droits de 
ce peuple à l’existence et à la justice face à un 
état qui leur mène une guerre depuis 76 ans. 

C’est pourquoi nous manifestons et continuerons à 
manifester notre solidarité avec ce peuple opprimé. 

 
 

Le prochain ,  
à Saint-Malo, c’est samedi 14 septembre à 17h, 

esplanade Saint-Vincent. 

A propos d’un soutien à Xavier Bertrand au poste de 1er ministre 

 

Hôpitaux: L’ETE DE TOUS LES DANGERS… 

Restructuration hospitalière: 
UNE LETTRE A LA DIRECTRICE DE L’ARS BRETAGNE 

Devant le silence persistant sur l’avancement (?) du dossier du 
nouvel hôpital et de la restructuration hospitalière du secteur sani-
taire, la coordination Le Monde d’Après et l’association Dinan Di-
ver’Cité se sont à nouveau adressés à la Directrice Générale de 
l’Agence Régionale de Santé. On trouvera cette lettre sur le site web 
du Monde d’Après: http://www.lemondedapres-saintmalo.fr/blog/ 

Terminal ferries du Naye: 
UN PERMIS DE CONSTRUIRE QUI VA MARQUER LA FIN DU MANDAT 

 



Le 28 juillet dernier, l’annonce des résultats des élections présidentielles au 
Vénézuela par Nicolás Maduro a déclenché des protestations populaires dans 
tout le pays. La victoire du président sortant, avec plus de 51% des voix, a 
suscité de nombreux doutes et une vague d’indignation au sein même de 
quartiers et de territoires historiquement pro-Chavez. Son principal opposant, 
Edmundo Gonzalez, affirme aussi avoir gagné les élections et a publié en ligne 
ce qui est présenté comme une grande partie des procès-verbaux issus des 
urnes. Face à une telle impasse et malgré les tentatives de médiation de gou-
vernements progressistes de la région (Brésil, Colombie et Mexique) « deman-
dant une vérification impartiale des résultats », les procès-verbaux officiels se 
font toujours attendre. 

La répression, en revanche, s’accentue. Au moins 25 personnes sont 
décédées et plus de 2500 autres ont été emprisonnées dans des procès expé-
ditifs sous le chef d’inculpation de « terrorisme ». Le parlement est en train 
d’adopter plusieurs projets de lois visant à limiter le droit d’association, à contrô-
ler les réseaux sociaux et, plus généralement, à criminaliser toute forme d’op-
position. Si l’héritier du chavisme est contraint à une telle violence, c’est surtout 
parce que le pays est au bord de l’implosion depuis de longues années et 
que celles et ceux d’en bas n’en peuvent plus. Le « pouvoir populaire » et les 
appels au « socialisme du XXIème siècle » des années 2006-2013 semblent 
loin désormais. L’économie vénézuélienne en crise reste dominée par une 
minorité, où « boli-bourgeoisie », militaires et bureaucrates se partagent l’es-
sentiel, tout en pratiquant corruption et clientélisme et en multipliant les zones 
franches, l’extractivisme prédateur et les attaques contre le droit de grève. De 
plus, les nombreuses sanctions et la pression interventionniste imposées par 
les États-Unis et l’Union Européenne étranglent dramatiquement le pays et 
dégradent davantage les conditions de vie d’une majorité de la population. 

Dans ce contexte, le PIB s’est effondré de 80% et les indices de développe-
ment humain sont en chute libre. Et ce sont avant tout les travailleuses et tra-
vailleurs, les classes populaires, qui en paient le prix fort. Le salaire minimum 
est de 5 dollars par mois environ, quand les organisations internationales fixent 
le seuil de l’extrême pauvreté à 57 dollars. Entre 6 et 7 millions de vénézué-

lien.nes soit près d’un quart de la population ont dû fuir leur pays. 
Le NPA-L’Anticapitaliste n’est évidemment pas dupe de l’agenda de 

l’extrême droite vénézuélienne, incarnée par Maria Corina Machado, adou-
bée par Washington et plusieurs gouvernements conservateurs latino-
américains, qui occupe une position prépondérante dans l’opposition. Sa poli-
tique ne peut être d’aucun secours aux classes populaires: elle est ultra-
libérale, pro-impérialiste, elle a appelé à plusieurs reprises au coup d’Etat mili-
taire. Sa politique est clairement réactionnaire, tout comme celle de son ami 
Javier Milei, le président argentin. Et ce n’est pas le soutien apporté à Nicolás 
Maduro, par la Chine, la Russie et la Turquie, principaux partenaires commer-
ciaux et militaires du pays, qui permettront de trouver une issue émancipatrice 
à la crise. 

Mais fermer les yeux sur les dérives autoritaires du madurisme, comme le 
fait une certaine gauche ici comme en Amérique latine, serait invisibiliser 
toutes celles et ceux qui, au Vénézuela, luttent sur des bases anti-
autoritaires, démocratiques, de justice sociale et les priver de notre soutien 
internationaliste. C’est aux organisations de gauche, aux mouvements antica-
pitalistes, rassemblées notamment au sein de « La otra campaña », du « Front 
Populaire Démocratique », aux divers regroupements de syndicalistes en lutte 
en passant par les collectifs de quartier, les comunas issues du chavisme cri-
tique et à tous les citoyen·nes engagé·es que nous adressons notre solidarité. 
Car il s’agit de ne pas laisser à l'extrême-droite une place centrale et de l’em-
pêcher de se draper ainsi des habits de « défenseuse de la démocratie » face 
au madurisme. 

Le NPA-Anticapitaliste a signé sur ces bases un communiqué unitaire avec 
plusieurs autres organisations politiques de la gauche française et, rejetant 
toutes les ingérences impérialistes dont il est évident qu’elles ont en ligne de 
mire le contrôle de la manne 
du pétrole vénézuélien, 
considère que c’’est aux 
vénézuéliennes et vénézué-
liens, et à elles et eux 
seul·es, de déterminer leur 
futur politique !  

 
D’après le communiqué du NPA A—
22/08 .  

https://www.facebook.com/
npaSaintMalo 

https://www.anticapitaliste-35.org/ 

https://npa-lanticapitaliste.org 

16e Université d'été du NPA: un succès et de quoi renforcer l’autodéfense anticapitaliste 



L’Autorité de Sûreté Nucléaire a donné lundi 2 septembre 
2024, et en deux jours seulement, l’autorisation à EDF de pro-
céder à la divergence du réacteur EPR de Flamanville. C’est le 
feu vert pour lancer, pour la première fois, les réactions nu-
cléaires en chaîne dans la cuve du réacteur.  

Ce “premier battement de cœur” est surtout le premier pas 
sur un chemin risqué car c’est à la suite de la divergence que 
des éléments hautement radioactifs vont s’accumuler dans le 
réacteur. Or les premières phases des essais de démarrage 
ont été à l’image du chantier : truffées de problèmes et de 
difficultés. 

La divergence de l’EPR, étape-clé après le chargement du 
combustible dans la cuve, était annoncée comme imminente 
début juillet par EDF. Mais ce n’est que le 30 août que l’indus-
triel a finalement transmis sa demande à l’Autorité de Sûreté 
Nucléaire (ASN). Un retard qui s’explique par des difficultés 
qui sont survenues lors des essais de démarrage dès qu’ils ont 
commencé mi-mai, après que la cuve ait été chargée de com-
bustible. Les opérations de démarrage ont même été suspen-
dues pour être “sécurisées”. De nombreux incidents ont été 
déclarés au cours de l’été par EDF, démontrant à la fois des 
problèmes matériels et organisationnels, mais aussi des diffi-
cultés à piloter l’installation et à appliquer les règles d’exploi-
tation, le code de la route validé par l’autorité de sûreté. 

Malgré ces incidents et des “aléas techniques” conséquents 
(notamment au niveau de capteurs du circuit primaire), l’ASN 
n’aura pris que deux jours pour répondre favorablement à la 
demande d’autorisation de divergence déposée par EDF. 
L’Autorité affirme avoir étudié le bilan des essais, pris en 

compte les incidents survenus et avoir réalisé ses propres 
contrôles. Ce qu’il faudra prendre pour argent comptant, 
puisque qu’aucun rapport d’inspection, aucun élément tech-
nique n’a été rendu public au jour où l’ASN accorde cette 
énième autorisation.  

Ces retards et ces difficultés rencontrés lors du démar-
rage du réacteur font écho aux nombreux problèmes 
qui ont émaillé la conception et la construction de l’ins-
tallation. Dont plusieurs ne sont à ce jour pas résolus : fluc-
tuations hydrauliques et vibrations excessives fragilisant les 
assemblages de combustible et induisant des variations de 
flux neutronique, couvercle de la cuve à remplacer dès le pre-
mier arrêt… 

L’autorisation de démarrage accordée début mai était déjà 
un pari à haut risque, dénoncé par la CRIIRAD et par plu-
sieurs associations qui ont porté plainte en justice[. Cette auto-
risation de divergence accordée en un week-end, malgré des 
essais chaotiques et des difficultés avérées, montre que la 
précipitation est toujours de mise. Les enjeux politiques et 
industriels continuent à prendre le pas sur les enjeux 
de sûreté et de radioprotection. 

    D’après le communiqué de la CRIIRAD - 

Le démarrage de l’EPR de Flamanville  
autorisé malgré des essais émaillés de problèmes 

La CRIIRAD ou Commission de Recherche d’Infor-

mation Indépendantes sur la RADioactivité est née en 

mai 1986 au lendemain de la catastrophe de Tcher-

nobyl, à l’initiative d’un groupe de scientifiques et de 

citoyen.ne.s qui souhaitaient connaître la vérité sur la 

contamination radioactive du territoire français. Face 

à l’impossibilité d’obtenir des informations fiables de 

la part de l’état et des industriels, l’association réalise 

ses propres mesures par un laboratoire d’analyse de 

la radioactivité indépendant.  

 

Quelques heures 

seulement après 

son démarrage, 

l’EPR est déjà en 

arrêt de  

sécurité !!! 


